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I. INTRODUCTION; -.■..;■

Legislation de 1'environnement

1. Uans la recherche de solutions aux probleraes de 1'environnemenc, la legislation de

1'environnement est devenue l'un des instruments classiques de 1'amenagement de l'envi—

ronnement- aussi bien dans les pays en developpement que dans les pays industrialises •

Dans la majorite des pays africains, le systeme juridique actual? ainsi que la majorite

des loi's sont un heritage du regime colonial. On salt que dans les systemes juridiques

herites, qu'ils soient en anglais, frangais ou autresf figurent des dispositions pour

la preservation des forets, de la faune et de la flore sauvages, la protection des res-

sources hydrauliques et marines, et la reglementation des activites susceptibles d1 en-

trainer la deterioration du milieu humain dans le pays •

2# Meme si I1ensemble de ces lois promulguees avaht 1'independence de la plupart des

pays africains h'etait pas considere comme une legislation del'environnement a proprement

parler, son application a largement contribue a la sauvegarde d'un envirormement de

qualite. Gfest ainsi qu'on se souviendra toujours de la proprete des quartiers urbains

et ruraux et du soin avec lequel nos parents debarrassaient leurs quartiers des tessons

de bouteilles et des boltes de consierves vides par crainte des inspecteurs de la sante

qui etaieht plus redoutes que les agents de polices locaux parce qu'ils condamnaient

ceux qui h'bbservaient pas les lois sur la lutte antipaludique a payer de lourdds amendes.

Ces lois de 1'epoque colohiale figurent toujours dans les recueils de lois, ou ont ete

reraplacees par de meilleures lois et cependant, pres de 20 ans apreis 1'iridependance, '

des problernes de protection de 1'environnement et d'assainissement1' continuent de ee poser

dans la plupart des pays-africains. On pourrait alors se demander quels seront les

besoins du continent africain en matiere de legislation de 1'environnement au cours: de

la decennie 1980 ?

3» ^e meme que les specialistes de 1'environnement ne peuvent pas pretendre ftre compe—

tents dans le domaine de 1'elaboration des lois sur la protection de 1'environnement, de

meme les juristes et les legislateurs ne sont pas non plus en mesure d'apprecier et de

cotnprendre la terminologie sci;entifique qu'utilisent les specialistes de la protection

et de 1'amelioration de 1'environnementa Le presetit document a pour but d'inventorier

les domaines oommuns de discussion ent're les juristes et les specialistes sur la promotion

de la legislation en matiere de protection de 1'environriement„

4« Dans cette introduction, une breve description de la legislation de 1,'environnement

et de son champ d'application est indispensable pour mieux situer les prob^emes • Dans

le manuel de legislation de I1 environnement l/, on .insiste sur la necessit,e d.'orienter

la legislation de 1'environnement ver3 la gestion e:t non vers la reglementation. Alors

que la legislation orientee vers la reglementatipn met 1'accent sur les interdictions,

sur les amendes pour obtenir reparation des infractions a. la loi et sur .les sanctions

pour non-respect de la loi, la legislation de 1'environnement dans la doctrine moderne

deyrait s'appuyer sur des mesures favorisant 1'utilisation et la protection rationnelles

des, ressources de 1'environnement, la prevention de la deterioration del'environnement

et la promotion d'une politique et d'une planification du developpement qui tiennent

compte des imperatifs de la protection de 1'environnementc

1/ Manuel de legislation de 1'environnement PNUE/AISJ.
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5« Les methodes qui sont employees pour elaborer la legislation de l'environnement

sont semblables aux methodes erapiriques qu'utilisent la science et la technologic

Dans les deux cas, il faut d'abord identifier un probleme, recueillir des donnees et

les analyser en vue d'elaborer des hypotheses, puis ensuite formuler une theorie ou Un

principe scientifique avant de choisir ou de mettre au point la techhologie a appliquer

pour resoudre le probleme en question* En ce qui concerne 1'elaboration de la legisla

tion de 1'environneraents au stade de 1'identification du probleme^ on-pose-de nombreuses

questions pour recueillir des donnees et on recommande Un models pour la synthese tjles

donnees. :Au stade de 1'hypothese,- on formule des directives sur les mesures possibles

qui peuvent ou doivent etre prises pour resoudre le probleme, II faut ensuite prendre

une decision sur le type d'option a -r.eten!r pour 1'elaboration d'une loi.efficaee, ce :

qui suppose des consultations entre les decideursj les responsables, les planificateurs,

les iiauts fonctionnaires et les gestionnaires en vue de choisir.la meilleure politique.

Graduellement apparalt un modele de politique conceptuelle cqmportant des recommandations,

des options, des strategies quant a la forme-et au fond de la loi*, Le stade final.est

celui de la legislation a proprement parler et de son application qui peut impliquer

differentes autres activites comme par exemple 1'elaboration.de-Xa reglenientation, la

budgetisation, la surveillance des methodes d'application, la reorganisation institu— .

tionnelle, 1'evaluation,, activites qui ont toutes pour objet d'assurerle respect de la

loi* ■

6. La legislation de l'environnement exige une nouvelle orientation de la legislation

en general« Son application implique 1'elaboration de concepts, de politiques et de

strategies nouvelles qui permettront de resoudre les futurs problemes de l'environneiuent,

Cependantr conune cela a ete souligne auparavanty la legislation ne constitue pas 1'element

critique en, matiere de protection de l'environnement dans les pays africains. Les plus

grandes difficultes qui s'opposen.t a. la protection.,de 1'environnement sont :

i) l'insuffisance de 1'action coercitive et ii) l'absence1 des norraes de controle indis-
pensables au maintien de la qualite de 1'environnement, II faudrait encourager la volonte

politique afin de mettre en place un systeme efficace de surveillance et de faire respecter

les dispositions legislatives et reglementaires en vigueur pour resoudre les problemes

de l'environnement*

7- Les questionnaires par pays 2/ relatifsa la legislation sur la protection de
ronnement ont pour objectif de permettre aux payq en developpement d'identifier les

domaines prioritaires necessitant une nouvelle legislation ou Afne legislation plus

elaboree et d:elaborer une nouvelle legislation pour resoudre les futurs problemes de

l'environnement que pose un developpement socio-economique rapide. On a note que les ques

tionnaires couvrent plusieurs domaines de la legislation sur la protection de l'environne

ment comme par exemplie les ressources hydrauliques et marines, la qua,lite de l'air, les
for§ts? l'utilisation du solP le tourisme, etcJe Les ibis sur 1'environnement en vigueur

dans un certain riombre de pays africains qui font IHobjet d'une etu4e' apP'^f011^^
seraient analysees pour identifier des lacunes et les combler grace a une nouvelle legisla

tion piermettant une application plus efficace de la loi. Enfin, 1'etude actuellemeiit entre-

prise sur la legislation de I1environnement dans la region africaine doit deboucher sur

la formulation de directives et de recommandations pour 1'evaluation des criteres dont on

doit tenir compte dans la creation ou l'examen de la legislation de 1'enyironnement dans

un pays. On trouvera plus loin un bref expose des critreres utilises pour la protection

des differents domaines de l'environnement definis dans les questionnaires, par pays comme

necessitant une legislation.

2/EEU/53O/L/81-83 - Survey of Environmental Legislation in the ECA region - E3CAP/
UNEP Country Questionnaire as modified by ECA. November 1979>
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II. LA.LEGISLATION SUK LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEllENT

Conservation de la faune et, de la flore sauvages et des ressources naturelles

8. Les prbb.lenes de 1'erivironnement lies a la preservation des ressources naturelles, y

compris la faune et la flore sauvages spnt les suivants : i) ledeboisement consecutif
a l'expiqitati^ri <!u bois pour I1 exportation sous forme de billes? de planches, de panneaiu'

derartxcules et de panrieaux plaques et au defrichement, des zones forectieres et des
terrains Wi^es1 lie aux besoins des exploitations agriqoles modernes, des cultures iti-

nerantes, auramassage du bois de chauffage etj; a. la .preparation du cliafbo v de bois;^ii)
Ik deterioration des sols causee par 1'erosion,, le ierrs^yage ,ou le compactage qui efttral-
nerit la formation d'un horizon solidifie en: laterjLte dure apres la disparitiorl du tapis
vegetalj1 iii) la desertification, phase fi»&J.€ du-,deboisement et de la_ deterioration
des sols, qui entratne' la degradatioii des terres:et l'incapacite totale du sol a nourrir
une v^e yegetaleV iV) l'epuisement des ressourceiS'wineraaes non renouvel;ables corame les
m^taux precieux, les minerals destines a la vente (bauxite, rutile.? fer- etc.)* les gise-
ments non metalliferes utilises sous forme d'engrais, le diamant, le graphite, le charbon
et les huiles minerales; v) le gaspillage de l'energie, surtout celle derivee des ressourc

non-renouvelables corame les combustibles fossiles; vi) La mauvaise gestion de 1'exploita-
tion des ressaurces^renpuyelables (forets, eau, cultures,1 betailf pdissonc), qui perturbt
l'equilibre ecologique et (rend l'^cpsystema incapable de regenerer les ressources ainsi
exploitees; vii) la faune et la flpre sauvages cotnme le gros gibier mammifere, les oiseau:
rares, les:reptiles et les poisspns, ainsi que les piantes rares et indigenes se trouvent

aenacees dans leurs habitats naturels respectifs.

9. Les principaux problemes de 1'exploitation des ressources naturelles terrestres qtii

sont enumeres ci^-dessus, exigent que soit elaboree de toute urgence une legislation^ sur
la protection de 1' environnement. En ,ce;-qui concerne le. deboisement, la deterioPafidft
des sols, la desertification et la. degradation des terres, 1'accent doit Stre mis sur
'les mesures preventives plutot que'.sur <Jes programmes plus couteux de revalorisation de^s-
tines a remedier aux negligences qui ont,longteir.rr c--noter7se;le>; strategies ded^velop-
pemeht., Les politiques de preservation cjoivent gtre clairement dlefinies au niveau nationr
afin d'ameliorer les methodes de gestion de l'environneraent pour economiser 1'energie

et les differentes ressources non renouvelables qui constituent la base du developpement

econpmique« : . :

10. En ce qui concerne 1'application de la loi pour la conservation des ressources natur;
les. on doit mettre I1accent sur la necessity de disposer de solutions de rechange pour

'aider la population1locale a appliquer les lois sur la conservation, Airisi, pour preveni:
le deboisement la ou les arbres sont abattus pour etre utilises comme bois de chauffage

et pour la fabrication de charbon de bois, on devrait; creer aux environs d^s villes et
des villages, des petits peuplements d'essences a. croissance rapide et encourager les
agricultedrs a pra-tiquer I'agrpsylviculture entre les periodes de jachere de l'assolement,

Cela suppose que les legislateurs dpivent cborddtoer leurs activites av^:celles des spe-
cialistes de 1'environnement, des pianificateurs, des dirigeants et de ceux qui gerent
les ressources naturelles3 enl^ccurrc- :e les agrbhomes, les forestiers, les ing^niwirs

des mines, etc., afiti d'assurer une meilleure appUcatipn des lois. Ainsi la lutte contr

le deboisement autour des' villeG africaines peut freiner 1'erosion des sols que Ce dernie:

entraine et aider a lutter contre l'extension de la desertification.
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11. La loi sur la conservation des resspurces naturelles n'est pas non plus respectee en

ce qui coneerne 1'execution des contrats conclus pour Sexploitation du bois, la peche
coromerciale et les concessions minieres. Dans la plupart des cas, la clause relative

a la protection de. 1'environnement figure au contrat mais, le ministere competent ne la

fait pas respecter, on le fait tres mal. Ainsi dans 1fexploitation du bois, les zones

deboisees doivent §tre reboisees avec des especes utiles et, par la suite, administrees

pendant plusieurs annees. Les exploitants forestiers ne se soucient meme pas de planter

des arbres apres la coupe et encore moins de gerer les ressources forestieres a long terrae

dans le souci;.de proteger 1'environnement. De meme, les societes d'exploitation miniere

negligent de reamenager les zones exploiters : elles abandonment les terrils qui deparent

le paysage, ne nivellent pas le sol, ne remblayent pas les etangs, surtout dans les

endroits ou I1 exploitation a ciel ouvert a ete pratiquee et ne recouvrent pas le sous-sol

de la terre vegetale qui'est indispensable au piantage du gazon ou aux cultures. La

question des methodes titilisees par la peche sera examinee dans le chapitre consacre aux

ressources de la mer.

12. II he fait aucun doute que la raajorite des pays africains dispos-?nt de lois

du regime colonial pour la protection de la faune et de la flore sauvages; ce qui fait pe

Stre defautf e'est une legislation d'une portee suffisante pour inclure la notion moderne

de protection de la faune et de la flore sauvages englobant toutes les especes de plantes

dlanimaux menaO^es de disparition de facpn a proteger leur habitat naturel afln qu'ils

puissent continuer d'y vivre en paix. La legislation de 1'environnorient r.-it regleraenter

chasse et porter principalement sur la braconnage de la iaune sauvage dont les especes

exotiques sont vendues aux jardins zoolbgiques, et que le commerce de produits d'origine

animale comme les peaux, les trorapes et les defenses d'elephant, les anlmaux empailles,

les trophees.de chasse? les sculptures eh ivoire et en corrc, Dans le cadre de la loi,

les articles portant sur la faune sauvage doivent contenir des dispositions visant a

reglementer le commerce des animaux sauvages empaillea et de nombreux prbdiiits animaux

Les autres elements qui doivent etre pris en consideration si l'on veut elaborer une l€g;:

lation equilibree sur la faune sauvage. sont les effets des predateurs et des animaux nuis:

bles sur les cultures et la vie du betail, les droits traditionhels des peculations autoc!

tones a exploiter la faune et la flore sauvages dans une zone protegee et le controlei

efficace des permis de chasse, specialementceux delivres aux associations culturelles

soutenues par la collect5.vite lecale,

13* A cause de la gravite de la destruction des ressources naturelles, 1'Union internati<

pour la conrervation de la nature et de ses ressources, le PNUE et le WWF eh collabbratid:

avec la-FAO et 1'UNESCO, ont lance cette annee, le 5 mars 1980, la Strategic mondiale

pour J.a conservation 3/« Les trois grands objectifs de la strategie consistent a :

a) Preserver les processus ecologiques essentiels et les mecanismes indispensables

a la vie iregeneration, cycles biologiquesf recyclage des substances nutritives et des

dechets- assimilation du carbone, etc.); r ,

b) Preserver la diversite gen^tiqile (pour les programmes de reproduction, en vue de

1'amelioration des culturesj des animaux domesttques et de^s micrb-ofganismes utilises dan

les systemes industriels); ■ 'I

3/ Strategie mondiale pour la conservation par 1'Union internationale pour la cons

vation de la nature et de ses ressources, le PNUE et le WWF , 5 mars 1980,
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, c) Utiliser les especes et les1 ^cosystemes (les forets, la faune et la flore sauvages,

les reserves halieutiques, les paturages) d'une. manierd propVe a en assurer la survie.

On .2. egalement fait rernar<tu0r q'ae, r le deve"loppement .visant a ameliorer le bien-etre

economique et social? on doit fnsist^rsur la CQhservati6n; pour soutenir le processus de

developpement et preserver les e'cosystei^es productifs indlspensabXesa notre survic La

Strategic identifie les questions pfioritkires en matiere Jerconservation des ressources
naturelles et recommande <£es mbyehs efficaces de les resoudre grace/a f'integration des

methodes de conservation deis ressources natiire'lles au processus de deVeloppement. L'une

des difficultes que l'on rencontre pour assurer une conservation efficace des ressources

naturelles reside dans le fait que la legislation est inadequate et que la loi n'est pas

respectee, C'est pour cette raispn que la Strangle recommande une revison de la legis

lation de facon a 1'adapter tout particu Increment a la protection deS ressources blologiques.

i4» En matiere de conservation des ressources naturelles, la legislation de l'environner. ,

ment devrait viserde nouveaux types de ressources et des besoins futurs. A cet egard,

la maniere d'^itiliser et de conserver 1'energie est un eXeraple eloquenti A l'heure actuelle

la plupart des pays7en d^veloppemertt sont atnenes a prendre conscience de la ne"cessite de

proteger 1'environnemerit en raisonidelSexploitation croissante du gaz naturel et du

petrole, en particulier en mer ou persistent encore des problemes d1application efficace

des lois. Cependant, il faut noter que les combustibles fossiles (charbonP gaz, petrole)
sont des sources d'energie: non renouvelables. La legislation de 1'environnement doit

s'interesser d'abord a. la mise en valeur^et a 1'exploitation de^ sources d'energie renou-r

velables plus durables comrae le biogaz■: obternt a partir d1excrements d'animaux et de;

dechets? l'energie solaire, l'energie eolienne et le gazohol (combustible pour automobile .,.
obtenu par fermentation des melasses). Ces sources d'energierespectant 1'equilibre

ecologique les juristes doiVent unir leurs effortsia ceux des specialistes de l'environne-

ment pour promouvoir la mise en valeur de nouvelles sources:d'energie dans le cadre des

programmes natioriaux de developpement economique. :, ;

Mise1 en valeur 4es ressources ^marines et des zones, coheres,

15c Les, secteurs critiques dans la mise en valeur des ressources marines et des zones

cotieres. sont 1'exploitation des ressources halieutiques au.sens le plus large,,la recherche
et 1'exploitation de 1'huile minerale et des nodules de,manganese des fonds, marins, la

pollution des raers et des zones cotieres et la conservation die la faune et de la, flore

marines* En ce qui concerne 1'exploitation des ressources,, halieutiques? de norabreux pays

en de^eloppement n'ont pas les ressources financieres necessaires pour la peche indus—

trielle qui utilise des chalutiers et un navire—usine frijgorif^que en vue du stockage,

du traitementj de la mise en bolte et de l'etiquetage pour 1'exportation des produits

de la peche tels que lethon, les creyettes, les huitresj les homards7 et le hareng. La

plupart des pays afrieains cotiers s^Lgnent des contra-ts ayec des societes de peche etrangepes

transnationales pour 1'exploitation djts ressources halieutiques dans leurs eauxterritoriales./

Un examen critique des contrats de peche existants revelerait qu'il existe de nombreuses

echappatoires et lacunes dans la legislation qui permettent aux pays etrangers de s'approprici'

toutes; nos ressources pour presque rien.

kj Oo^cpeg&tion and Trade in Fish and Fish Products in the EGOWAS sub-regj^nw Joint

ECA/FAO Agriculture Division Study,' 1979- ~~ ~ -
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l6<. Les gouvernements africains doivent reviser les contrats qui lfcs lient aux societes

de peche etrangeres de facon a garantir que le navire-usine soit rattache en permanence

a un jjv>rt dprme pour permettre le controie de ses activites et le prelevement des diffe-

rentes taxes sur les mat^.eres premieres, leur conditionnement et 1' exportation des.( produits

finis tels que les crevettes congelees en botte etiquetee ou le thon en bbltei Dans la
plus,recente etude effectuee dans ce domalne* on estime que les pays africains perdent

actueliement plus de. 50 p. 100 de leurs ressources marines biologiques par suite de prati
ques qui. ne Sont pas contrfclees par la legislation* Ce.rtaines zones de la cote oues—

africa:;ne ont ete videes.de plusieurs especes de.poisson jadis abondantes. La surexploi—

tation ded mers et la pollution par les hydro-carbures provoqueront bientot la desertifi

cation marine et la sterilite de certaines parties de la mer ou il n'y aura plus aucune

ressource biologique, :

17 • i'Le droit inalienable d'un Etat souyerain a. disposer librement de toutes ses ressources

naturelles'—terrestres,rmi:rines et huraaines — et de les utiliser dans l'interet du peuple

ne fait l'objet d'aucune contestation; mais, quel pourcentage du cout du produit fini

un pays en developpement recoit-il pour 1' exploitation de ses matieres premieres ? La

surexploitation des ressources naturelles, qu'elle soit le fait de l'Etat en vertu de

son droit souverain a. disposer de ses ressources naturelles, ou d'une puissance etrangere

en vue d'un profit immediat, entralne generalement une deterioration de 1*environnemertt.

Les pays'en developpement doivent par consequent garantir la gestion et la conservation

rationnelles des ressources marines grace a uhe legislation appropriee et a 1'application

efficace de la loi, ■

18, Dans la legislation de 1'envirohneraent en vue de la protection des mers contre la

pollution resultant des transports maritimes d'hydrocarbures, on d6it s'attacher a la l'

creation de fichiers sur le transport des hydrocarbures, indiquant quand et ou les

petroliersont deballafite et la quantite de petrole qui a ^te deversee dans la mer au

cours du deballastage. On doit egalement prendre des dispositions pour mettre des instal1-

lations portuaires speciales a. la disposition des petroliers qui embarquent ou debarquent

leur cargaison. En matiere de legislation sur la lutte contre la pollution des mers par

les hydrocarbures, on devrait se preoccuper des arrangements institutionnels et des dispo-

sitifs d1intervention qui permettraient le nettoyage des nappes de petrole, ces tjernieres ,

etant d'origine accidentelle, Les gouverneoents africains doivent d^finir clairetrtent. les

responsabiiites en ce qui concerne la deterioration de 1'environnement qu'entra*lne la

pollution des mers par des navires etrangers et mettre au point un rtecanisme efficace pour

veiller au respect de la legislation 5/- La Conference sur le droit de la mer devrait

aider les gouvernements a rediger les conventions et les protocoles et a definir les

usages en ce qui concerne la pollution de mer par les hydrocarbures afin d'en combattre

les effets nefastes qui depasseraient la limite des eaux territoriales.

19. La construction de nouveaux quais, ou le r^amenagement des vieux ports, la construction
d'appontements sur les wharfs,de debarcaderes pour ferry-boats, de plates-formes de forage
en merj la mise en place d'installations pour le stockage des hydrocarbures temolgnent de

la mise. en valeur des zones cotieres dans les pays africains. Le prdbleme que l^ori rencontre

le plus1 soiivent en matiere d'environhement dans la mise en valeur des zones cStieres est

celui del'erosion des cotes qui entraine le sapement de la ligne cotiere lorsqu'il s'agit

d'une1falaise bu la formation de barfes de sable entravers des chevavix de navigation dans

les ports, associee au deplacement des plages sablonneuses, les caracteVlstiques originales

des vagues et des marees etant modifiees par le projet de mise en valeur. Par consequent,

si les legislateurs ne sont pas en mesure d'elaborer une legislation efficace pour la pro

tection des zones cotieres, ils devraient aider les specialistes de 1'environnement a

convaincre les planificateurs du developpement de' la necessite de tehir compte de l'environ-

nement dans leurs programmes afin de prevenir et de reduire la deterioration de celui-ci.

5/ Legal Aspects of Marine Environment Protection in the Gulf of Guinea and Adjacent

Coastal Areas. FAO/UNEP report 1979.
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Etablissements humains, migration de la population et plantfication de 1'utilisation des sols

20, Les problemes d1 ivironnement que potent'-'lea etablissements humains dans un pays en

developpement resultent de 1'insirffisance du deveV.'ppr^ent et de son incapacity a. repondre

■aux besoins les plus fondamentaux comnie en temoigncnt les mauvaises conditions sanitaires,

le manque d'eau potable et dralimentation en elu^; la malnutrition, une alimentation peu

diversified synonime de regime alimentaxjre desequilibre? 1'in^uffisance de moyens de

transport et de communications dans les ville^ et eatre ce3 dernieres et les zones rurales,

les conditions de travail deplorabies? pratiquensent aucune precaution n'etant prise contre

les accidents de travail dans les usines? 1'insuffir.rxce de^ loisirs qui empeche les

individus de jouir de la culture de leur societe,,

21O Une legislation sur la protection de 1'environnement en soi ne peut ,promouvoir le

developpement d'une communaute pauvre? mais elle peut creer les conditions du developpement

economique, Ainsi, les pays africains ont une legislation encourageant un assainissement

eff^cace, ,comme par exeraple celle qui reprime le d£pot d'ordures sauvage ou celle qui

oblige a nettoyer les quartxers, celle cjui.veille a. prevenir 1'^closion de maladies

d'origine hydriqiie (paiudisme, fieyre jaiihe), celle qui vise a repandre 1 'utilisation de

latrines pour prevenir la propagation des diarrheeo (dysenterie,"(cholera) et la schistoso-
ruiase, et celle qui tend a. creer de txmnes conditions de travail dans l'industrie. La

legislation sur 1'hygiene du mi leu contribue a ameliorer. la sante d^ l.'individu, augmentant

ainsi la main-d'oeuvre disponible pour le developperaent economique; en effet les repos

et les conges de maladie font perdre beaucoup de jours-hommeor'Ce qui fait defaut, ce

sent des moyens efficaces d'appliquer les lois existantes; e'est pour cela'/que lors cle
I/elaboration de dispositioru^ legislatives en matiere dfenvironnementa.on devrait mettre

^.'accent sur la clarification des politiques afin ^'assurer une applifcatipn efficace des

lois« En d'autres termes, quelles sont les dxfficu.ites economiquesj, politiques ou socio-

culturelles qui empechent aujourd'hui 1'Afrique. dans cette periode d'apres l'independance,

d'appliquer efficacement une reglementation en matiere d'assainissement ?

22,'En dehors du probleme sanitaire, l^s etablissements humains dans les pays en develop

pement doivent egalement;.,faire face a,celui!de. 1'exode rural* La migration de la popula

tion est la cause prir^ipaie du developpement JeG t-iidis dans le^ villes, des bidonvilles

ainai que des prpblemes d'bygj.ene jiu milieu qu'ils posent* En outre? la main-d'oeuvre

agricolcjfqui auraii: pu servir au d^veioppement de i1agriculture; ne sert pas davantage
dans les zones urba?.nes\py. le vagabgndage et ler m?r.us larcins deviennent, endemiques*

La legislation de l'enyironnement peut porter sur 1'elimination des problemes des popula

tion^ urbain.es et cpnjtrj.)3uer egalement a pio:r.ou'-:v.r le vxlcb an oeuvre de programmes

ruraux integres afin d^j' fpurnir des emplois a. la main-d'oeuvre agricolen

23^ En resume, une planification efficace de 1'utilisation des sols est la cle qui permettra

de resoudre. les problemes d'env^.ronnement des etablissements humains, notamment celui de

la migration de la populatione La pl^iification de 1'utilisation des sols implique une

affectation des terres qui leur assure une utilisation optimalej elle implique egalement

ia protection de la vegetation naturelle de certains secteurs ainsi que la protection de
la ifaune sauvage, Elle implique en outre une re_partitxon appropriee des terres entre les

zones urbaines, les zones induslrielleSn^ I'agriculture, les reseaux de transports et de

communications et les zones de loisirs ou. l'on racpecte la beaute du paysage» Les specia-

listes de 1'environnement ainsi que les juH-stes devraient, en tant que membres du conseil

de planification de 1'utilisation des solsT f^ire en sorte que la gestion des terres tienne

compte de la necessite de proteger 1'environnement«
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Pollution, developpement industriel et technique

24. Le developpement des industries et des grandes exploitations agricoles est aujourd'hui ,

prioritaire pour la plupart des gouvernements africains; il convient dondy dans ce domaine,

de proc^der a l'examen atteritif de la legislation relative a la protection de l'environne-

ment* A mesure que le besoin et l'urgence du developpement se font davantage ressentir,

les gouvernemehts sont susceptibles de negliger les consequences de ces activates de develop

pement sur l'environnement. Cependant, on devrait pourtant se rendre compte que les

couts supplementaires entratnes par devaluation de l'incidenced'un projet sur l'environ

nement et par toute modification que cette evaluation pourrait suggerer dans la planifica-

tionp la conception et l'execution du projet propose, seront generalement tres en dessous

des couts entraihes par des mesures comme la revalorisation, la remise en culture et autres

mesures de reamenagemento :

25. Les principaux pirobjemes relatifs a 1'environnement que posent les grandes industries

(petrochimie, mecanique,. batiment, mines, agro-industrie et sylyiculture)sonl 1 i) la
pollution de i1atmosphere par des gaz deleteres, des poussieres et les emanations de

produits cl^imiques volsitiles et ii) le rejet des d^q^iets industriels liquides et solides,

comme les metaux lourds et les composes organiques dans les fleuves. Dans le developpement

des plantations, agricoles commerciales destinees au cultures marchandes (noix de coco, .
palmier a huile? cafe, etc.), les engrais, pesticides et herbicides en excedent sTinfil-
trent dans le sol, polluent les cours d'eau et les fleuves et, ensui/te, penetrent dans la

chaine alimentaire. La pollution de l'airr de l'eau et des sols resultant du developpement

industriel et technique sevit actuellement dans les capitales de ceriraiijs pays en develop

pement et il faut done reexaminer la legislation relative a I1environnement afin d'ameliorer

la qualite de 1'environnement. , .

26. Pour qu'il y ait dans les pays africains une legislation efficace en matiere d'environ-

nemeni", il faut mettre en place des normes et elaborer une politique de controle de la

qualjite de l'environnement, auxquelles doit etre associee une surveillance scientifique

dec pplluants qu'on trouve dans 1'environnement, si l'on veut fajlre respecter la legisla

tion^. Les lois sur l'environnement doivent mentionner le niveau admissible de polluants

dans l[air? l'eau et le sol ainsi que la teneur en dechets liquides et solides des produits

chimiques que les diyerses industries peuvent rejeter dans l'environnement. Pour faire

respecter Jes lois sur l'environnement, les gouvemements.africains, doivent creer des

laboratoires. charges d'elaborer des normes nationales et de raesurer la teneur en polluants

et contaminants des aliments, des medicaments et des aliments pour les «nimauxt ce qui

necessite egalement la formation de techniciens competents pour effectuer 1'analyse chimique

deroutinef mais neanmoins coraplexe? des eaux fluviales, de l'air a proximite des usines,

des terres arablesr des produits alimentaires et des aliments pour anlciaux transform^s.

Les laboratoires charges du controle des normes effectueraient les tests habituels et

alerteraient les gouvernements pour qu'ils prennent les mesures coercitiyes qui s'imposent

vis-a-vis des contrevenants,

27= . Sn aucun casr les gouvernements africains ne doivent permettre aux entreprises indus-

triellesv meme d'etat, de veiller elles-memes au respect.des normes. Quel que soit le

degre de pauvrete d'un pays, il ne devrait jamahs autoriser un pays industrialise a.

decharger ses dechets toxiques sur une quelconque partie de son territoire, sous le pre-

t.xte de monter une Industrie de recyclage des, dechets, Tous les pays.en developpement

au^cnt un jour ou l'autre a affronter cette situation; en effet, voulant s'industrialiser

a tout prixr ils importent, sans s'en rendre compte, des industries et des machines

pol]uantes qui ne satisferaient jamais aux normes appliquees en matiere d'environnement
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dans les paysd origine, simplement parce que la plupart d&s pays en deVeloppemen* n'ont
pas accorde suffisamment d1importance a 1'elaboration d'une politique de coritrole de la
iualite en vue de creer un laboratoxre pour le controle des normesp

28. C'est au specialiste de 1'environnement qu'il revierit de aensibiliser le public
aux effets a long terrae que peut avoir l'insouciance actuelle en matiere d1environnement,
xxnsi qu'aux effets ©umulatifs lineaires des atteintes a 1'environnement resultant
ians un nombre plus grand de maladies et de risques pour la sante. La lutte Centre la
pollution pour etre efficace exige la participation du legislateur, la mise en place
. un mecanisme instxtutionnel de ;surveillance, une formation, ainsi qu'une politique de
.ontrole de la qualite qui soit clairement definie et qui s'applique a toutes les activi-
-es en matiere de planification du developpement dans le pays. ;

L'education, la formation et 1'elaboration des lois en matiere d'erivironnement :-

29. Les lois sont destinees a regler le comportement des individus et'Wiles'ne sont
vraiment respectees que lorsque la collectivite veut bien cooperer avec les services
adminxstratifs. En matiere de legislation de 1'environnement, la cooperation avec l'adni-
nistratidn ne sera fructue>ase que, si les individus, grSce a des programmes d'education "
reiarxrs a 1 environnement, prennent conscience de la necessite de proteger 1■environnement

3°' =Les P^grammes a'education relatifs a 1' environnement^ sont destines a sensibiUsier le
public aux cycles naturels par 1'etude, directe de 1'environnement local lui-meme pour
comprehdre les principes scientifiques qui sont a l'oeuvre. Dans 1'enseignement d^type

°iSHT^ ^^JT^T 1(ftllde de 1'environnement local des le primiire en encour^-.
I fa±re deS ob^^ations dans l'enceinte de 1'ecole sur la croissance

J d?S graines 4^.haricot ,. sur le cycle biologique des moustiques ou ■ ■
et sur les modifications chimiques que subissent les coul.eurs des fleurs et '

les produits utilises dans la cfulsine (vinaigre, sel, sucre, cendres," etc.).

^ ^^ relative a 1'environnement a I'ecole primaire, telle qu'elle est pratiquee
..ans le Programme pour 1'enseignement des sciences en Afrique, delaisse la methode magis-
raie classique d enseignement des sciences, de 1'education rurale ou du iardinaee pour

'Zl^Zl I ? ? ^ aCUy! qui fait davantaee aPP^l a l'.enfant . Le role de l'enseignant
SLn! ^ §u e qUl encourage les activites ou les enfarits trouvent eux-mSmes

5J^ ^ nombreuses questions spontanees qu'ils posent sur les Specimens etudies.
!ii t apPren^lssa8e est -longue et perturbe.1'emploi du temps normal, parfois

,: elle peut poser des problemes de discipline,: mais les enfants apprecient cet exercicfe

^T^T, umeme Cn deh0rS desheuresd^ classe, Quand ils iront dans le secondaire,
^««?« ° e^d °bservation scientific leur souci de proteger 1 • environnement et 1ear
-onnaissance del emaronnement local se seront accrus considerablement et iU pourront

■il«™^r 'A PlUS poxxss4es sur des sujets relatifs, a 1'environnement, comihe la
preservation des resources naturelles, les problemes de-pollution et les atteintes a
environ-i-t-

*. A cote de.Venseignement de type classique, il convient de sensibiliser l'ensemble
ae la population aux probleraes d'environnement par des methodes differentes, tels les

i^rian^v^^f±°n\dGl ?dulteS diffuses I" ^s media (radio, television et jour-
-ia«« en langue vemaculaxre) et les programmes de formation extra-scolaires pour les
leunes en matxere d'education sur 1'environnement utilisant des films, des debats et des
^auseries radxophoniques. L'elaboration d'un programme national d1education sur l'envi-
.-onnement necessxtera la cooperation des enseignants, des educateurs, des specialistes
i envxronnement, des juristes, des planificateurs de 1'environnement et des chercheurs.

de
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la tache des legislateurs en matiere d'environnement, 1'elaboration des lois et leur .

application seront plus aisees dans une societe ou 1'opinion aura pris conscience des

problemes relatifs a. 1'environnement, : : ' . .

33« La creation de rouages administratifs charges de coordonner les activites relatives

1 1'environnement menees par les divers ministeres (des forets, de I1agriculture, de la '

sante, deX'Industrie, des travaux publics, etc.) dans le pays facilite 1'elaboration

le la legislation dans ce dcmaine. Les activites du bureau de coordination en matiere

X'environnement peuvent etre supervisees par un comite national sur 1'environnement parmi

les membres duquel deyraient figurer de hautes personrialites gouvernementales des different

ninisjteres interesses a la solution des problemes de 1'ertvironnement. Ce comite devrait

igalement comprendre des economistes specialistes de la planification du developpement et

les specialistes de la legislation de 1'environnement, un certain hombre de citoyens et

ie representants de I1Industrie et des societes privees. Ce comite ainsi que les admi—

nistrateurs techniques de 1'environnement du bureau national de coordination peuvent aider

les specialistes de la legislation de 1'environnement a elaborer les lois et a donner—^—

les avis, pour contribuer a 1'application efticace de la legislation destinee a proteger.
1' envirbntiement. i:--v

3M Pour qu'une loi relative a 1'environnement soit efficace, il faudrait peut-etre intro-

iuire dans la legislation nationale, la notion d'"evaluation des incidences sur le milieu",

T;ue 1'on peut grosso modo definir comme etant le processus qui permet d'evaluer d'une

maniere pi^ecise ies tnoaifications, qu'elles. soient benefiques ou prejudiciables, que

pourraient causer dans 1'en\a.ronnement, directement ou indirectement, une future activite

le l'homme oU ses variantes0 Parmi les nombreuses utilisations possibles de ce processus,

on peut citer la source de renseignements et de donnees que peuyent const!tuer les, resultat

les evaluations et qui permettrait aux responsal>les de mieux determiner les politiques, et

au legislateur d'adapter dayantage les textes a la protection de 1'environnement. C'est

ainsi que; 1'evaluation des incidences que pourrai't avoir s^ur X'environnement un projet

le construction de barrage destine a I1irrigation, in,diquerait le degre dVaugmentation

les maladies d'origine hydrique (schistosomiase et paludisme) en termes de journees de

;;ravail eventuellement perdues au cours des ans. On peut t.enir compte de cet element

Lorsqu'on elabore urie legislation de 1'environnement relative a la mise en valeur des

■'essources eil eauu .,-..'

CONVENTIONS ET PROTOCOLSS INTERNATIONAUX , : . . ... . : i ■ ,

35- Pour pi'oteger 1'envirpnnement mondial dans sa totalite, il fautgue les gouvernements

acceptent les obligations nees des traites internationaux, et elabbrerit en matiere d'envi—

ronnement les meqanismes nationaux necessaires et oreent les institutions requises pour

1 'application de la legislation. Pour aider les gbUvernements a recenser les conventions

et pratocole.s en matiere d' envirtonnement'auxquels ils peuvent etre parties, comme le

demande la resolution 3436(XXX)^de 1'AssembleV ge>ie>aley en date du 9 d^cembre 1975, le ,

PNUE eta.blit actuellement un repertoire de toutes les conventions importantes adoptees ..

depuis 1933^ La liste de ces conventions et protocoles est presentee chaque annee, depuir

1977? au Conseil d'administration comme document UNEp/GC/lNFORMATION/5 et ses supplements
1, 2 et 3» elle fait ressortir les conventions existantes, en se referant particulierement

aux ratifications, adhesions et dates d'entree en vigueur ainsi qu'aux renseignements sur

des pro j ets d1 accords a. divers stades de redaction ou de negociatixyn.
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36e Certains de ces protocoles et conventions., qui sont entres en vigueur (voir dates)

et qui concernent l'environnement africain, sont enumeres ci—dessous pour permettre aux

Etats membres qui ne ies ont pas encore ratifies? d'etre informes et de prendre les

mesures necessaires : ' .

- Convention internationale pour la protection des vegetaux, 6 decerabre 1951-

- Convention internationale pour la prevention de la pollution des eaux de la mer

par les hydrocarbures, 12 mai 1954 (telle qu'elle a ete amendee le 21 octobre 1969).

- Convention internationale pour la conservation des thonides de l'Atlantique, 14'mai
i960. ■ ■ " •'- ..-■■-. . - ■ . ■■■■-■, •■:

- Convention sur la conservation des ressources biologiques de l'Atlantique Sud-Est.

. 23 oetobre- 1969. - . .

■ ; t -Convention, internationale sur 1'intervention en haute mer en cats d'aeeident eritraxnan'

ou pouvant entrainer une pollution par les hydrocarbures, 29 novembre 1969, ' :

- Convention; internationale sur la responsabilite civile pour les dommages dus a ;

la pollution par les hydrocarbures? 29 noVenrfjre 1969, <

- Convention relative aux zones huraides d'importance internationale, particulierement
comme habitats de la sauvagine, 2 fevrier 1971,

- Convention internationale portant creation d'un fonds international d'indemnisation
: pour les dommages dus a la pollution par les hydrocarbures3 18 decembre 1971.

- Convention pour la prevention de la pollution marine par des operations d'immersion
effectuees par les navires et les aeronefsj 15 fevrier 1972O

.- Convention sur le commerce international des especes sauvages de faune et de flore
menaceesd'extinction, 3 mars 1973,,

- Convention internationale pour la prevention de la pollution par les navires, 2
novembre 1973- :■'■;■■ ' . . , - .■ ;

- Protocole sur 1'intervention en haute mer en cas de pollution du milieu marin ;

par des substances autresque les hydrocarbures, 21 novembre 1973,

- Convention<concernant la protection des travailleurs Contre les risqUes prbfessionne"

dans le milieu de travail dus a la pollution de 1'air, au}bruit et aux vibrations,' ;
.20 juin 1977. ■. ■ . . . i--

- Convention relative a la conservation des especes migratrices d'animaux sauvaees,

23 juin :1979--: . ■■■■■■:■.■;■ :' - ■
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IIIn PRINCIPES EIRECTEURS POUR L'ELABORATION D'UNE LEGISLATION.RELATIVE A L'ENVIRONNEMENT'

37. En conclusion, il serable peu judicieux d'etablir un modele en ce qui conceme 1'ela

boration d'une legislation de 1'environnement pour 1'ensemble des pays africains en

raison des differents systemes juridiques, de la diversity socio-culturelle des populations

et des priorites politiques des divers gouvernements en matiere d'environnement. On peut
esperer qu'au mieux il sera tenu compte d'un ensemble de principes dans 1'elaboration
d'une legislation relative a I1environnement.

3G. Get ensemble de principes a fait l'objet d'un large examen dans ce document. On trouvera
ci-dessous un resume de ces principes qui permettra de fixer le cadre dans lequel ils
s'inscrivent :

a) L'elaboraticn d'une legislation relative a 1'environnement doit etre fondee sur
des principes scientifiques, a savoir, 1'identification des problemes et le rassemblement
des donnees, suivis par l'elaboration de plusieurs politiques qui permettront aux decideurs
de faire la loi et de fixer son mode d1application,

b) Une legislation de 1'environnement couvrant tous les doraaines ou la protection
de 1'environnement est jugee necessaire devrait etre introduite dans chaque pays, soit
sous la forme d'un ensemble de textes legislatifs distincts sur 1'environnement, soit

comme partie d'une legislation s'appliquant a un secteur determine,

c) Pour qu'une legislation relative a 1'environnement soit efficace dans un pays,
il faut que les dispositions prises pour assurer le respect de la loi soient renforcees

par 1'affectation de ressources financieres suffisantes et du personnel qualifie necessaire

pour faire appliquer ces lois, les regies et la reglementation et s'assurer qu'elles sont
respectees,

d) Pour qu'une legislation de I1environnement soit efficace, diverses mesures de
soutien dpivent etre prises dans le pays comme : le developpement de 1'education et de la

formation en matiere d'environnement, la creation de laboratoires nationaux charges du

controle des normes, la mise sur pied d'un bureau national de coordination de haut niveau

et d'un organe administratif permettant une approehe pluridisciplinaire des problemes

d1environnement au sein duquel ceux qui sont charges d'elaborer la legislation relative

a 1'environnement peuvent travailler etroitement avec des specialistes d'autres disciplines
pour proteger I1environnement,

e) On devrait accorder une large publicite a la legislation relative a 1'environnement
pour que le public et le secteur prive participent pleinement aux discussions sur les

politiques en matiere d'environnement, sur l'efficacite des moyens de faire respecter la
loi ainsi que sur ce que revelent les evaluations des incidences sur le milieu a propos

des effets nefastes que pourraient avoir les projets de developpement*

f) On devrait etendre 1'education sur 1'environneraent dans le cadre de l'enseignement
de type classique et de la formation extra-scolaire de facon a sensibiliser le public aux

questions et problemes relatifs a 1'environnement et lui faire comprendre la necessite

d'une legislation en matiere de protection de 1'environnemente
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g) Une legislation relative a 1'environnement devrait inclure des dispositions pour
la formation de techniciens charges de surveiller la pollution et d'evaluer les degats
causes a 1 environnement. Elle devrait egalement encourager 1'organisation a 1'intention
des juristes, des planificateurs, des directeurs et des decideurs, de serainaires sur un
developpement qui respecte 1'environnement.

h) Gonformement a la Strategie de conservation mondiale, une legislation en matiere
de ^se^tion devrait inclure d diiti

g ondiale, une legislation en mat
^^ devrait inclure des dispositions en ce qui concerne la planification de

1 utilisation des sols et de l'eau, de facon a assurer 1'utilisation rationnelle et la
protection des ressources biologiques et de leur milieu, ce qui demande une evaluation
de 1 ecosysteme et une evaluation des incidences sur le milieu des methodes d1exploitation
et de la pollution, pour s'assurer que lors de 1'elaboration des politiques en matiere
a environnement, il est tenu compte des problemes d1environnement.




